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es débrayages ont eu lieu dans des usines d’Airbus, notamment à Toulouse, pour protester contre
la réduction de 2 400 euros de la prime de participation, malgré des résultats exceptionnels. Dans

quelques autres secteurs aussi, les travailleurs se sont mis en lutte pour les salaires. Des mouvements
limités en nombre, du moins pour l’instant, mais, face à la radinerie des patrons et aux fins de mois
difficiles, seule la lutte paye.

D

L’offensive patronale
La hausse des prix des carburants causée par la
guerre  en  Iran  s’étend  sur  l’alimentaire.  Elle
pourrait atteindre 4 à 5 %, selon Que Choisir. Mais
les  patrons  veulent  imposer  des  augmentations
qui  dépassent  rarement  1 %.  S’ajoutent  à
l’inflation  et  aux  bas  salaires  les  licenciements,
comme  la  fermeture  annoncée  d’ici  2028  de
l’usine Stellantis de Poissy, les 161 annoncés à la
polyclinique de Pau, les 180 chez Nestlé, ou les
206  salariés  d’Arquus  Saint-Nazaire,  qui  produit
des véhicules pour l’armée, comme si le secteur
de l’armement était peu profitable, surtout en ce
moment !  Sans  compter  tous  les  contrats
précaires non renouvelés, comme les 44 intérims
de Arquus déjà « remerciés ».

Cette offensive est bien souvent menée par des
groupes richissimes, avec l’aide du gouvernement
qui refuse d’aller piocher dans les 4,96 milliards
profits de Total au premier trimestre 2026, gonflés
de 51 % par la guerre et la spéculation, ou dans
les  9  milliards  de  trésorerie  de  Dassault  et  les
fortunes  de  tous  les  profiteurs  de  guerre.  Qui
refuse  aussi  d’imposer  des  augmentations  de
salaire,  mais  multiplie  les  cadeaux,  aides  et
commandes à ces grands groupes.

Des réponses se multiplient
Pour  tenter  d’éteindre  l’incendie,  certains
distribuent  des  primes,  comme  à  Sevesc  qui
annonce une prime d’intéressement équivalent à
un mois et demi de salaire, mais seulement 0,8 %
d’augmentation des salaires.

D’autres font dans le mépris, comme la RATP qui
a  promis  une  prime  de  100  euros,  mais
uniquement  pour  le  mois  de  juin.  Si  les  plus
grosses primes ont pu apaiser la colère, ça en dit
surtout long sur le refus d’augmenter les salaires.
Quant aux autres, elles ne peuvent être vues que

comme des insultes et des provocations, et ceux
qui y répondent ont mille fois raison de le faire.
Comme  les  220  membres  du  personnel
administratif et technique de la fac de Nanterre,
réunis  en  AG pour  voter  la  grève  reconductible
pour la revalorisation de leurs primes, ceux de la
fac  Montaigne à Bordeaux,  qui  s’étaient  mis  en
bagarre contre les suppressions de postes, ou la
trentaine  de  travailleurs  du  Muséum  d’histoire
naturelle, en grève pour leurs salaires, en passant
par les débrayages et grèves dans les labos, pour
des augmentations de salaire et une baisse des
charges de travail…

Question de priorités
Pour l’instant,  ces grèves se font entreprise par
entreprise  plutôt  que  tous  ensemble.  Les
syndicats  se  gardent  bien  d’appeler  à  une
mobilisation de tous ceux qui veulent mettre un
coup d’arrêt à l’offensive patronale. Au contraire,
ils  distillent  l’idée  que,  chacun  dans  son  coin,
boîte par boîte,  la lutte serait plus facile.  Quant
aux  politiciens  de  gauche,  ils  n’ont  que  la
présidentielle de l’an prochain en tête.

Mais qui peut attendre un an dans le mince espoir
qu’un autre président, qu’un autre gouvernement
pourrait  lui  permettre  de  faire  le  plein  et  de
remplir  son  caddie ?  Les  patrons  et  les
actionnaires, eux, ne changeront pas en 2027. Ils
se  moquent  bien  des  élections !  Heureusement,
ce qu’aucun politicien ne pourra faire dans un an,
la  mobilisation  massive  des  travailleurs  peut
l’imposer dès demain :

• 400 euros net d’augmentation immédiate pour
tous et toutes ! 

• pas de salaire, pension ou allocation inférieurs à
2 000 euros net ! 

• interdiction  des  licenciements  et  suppressions
de postes, dans le public et le privé !

LES SALAIRES STAGNENT, LES PRIX MONTENT…
MAIS LA COLÈRE AUSSI !
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Les nouveaux locaux donnent la bougeotte
Les  nouveaux  bâtiments biologie  et  LPA  étaient
bien  nécessaires  pour  enfin  quitter  cette  tour
amiantée.  Mais  ça  aurait  été  encore  mieux  de
demander  notre  avis  sur  l’aménagement  des
salles. On aurait facilement pu faire remonter qu’il
manque des prises électriques pour brancher tous
nos  équipements,  ou  que  les  tables  sont  si  mal
foutues qu’on est toutes et tous mal installées sur
nos tabourets. Peut-être que la direction souhaite
nous encourager à rester debout et battre le pavé
pour réclamer des moyens décents ?

Il n’y a pas que le vieux qui prend l’eau
Le nouveau bâtiment  d’accueil  du  public  devrait
être  livré  très  prochainement.  On espère  que la
direction n’a cette fois pas radiné sur le bardage et
les finitions, comme pour les bâtiments biologie et
LPA,  ou  alors  il  faudra  ajouter  dans  la  liste  du
matériel  recommandé pour une hospitalisation la
serpillère et le parapluie ! 

Absentéisme, qui aurait pu prédire ?
Ne  m’appelez  plus  jamais  Ehpad  dorénavant  je
serai : Maison  France  Autonomie !  Joli  tour  de
passe-passe  destiné  à  cacher  l’état  du  secteur :
déficits massifs,  pénurie de personnel et besoins
croissants liés au vieillissement de la population.
Une  majorité  des  Ehpad  publics  sont  en  déficit
financier.  De  plus  ces  établissements  peinent  à
recruter  car  les  métiers  du  secteur  sont
dévalorisés, avec un taux d’absentéisme trois fois
supérieur à la moyenne nationale. Rien d’étonnant
lorsque l’on sait que le secteur connaît un nombre
d’accidents  du  travail  deux  fois  plus  élevé  que
dans le bâtiment et les travaux publics.

Neuville : la justice de classe en action
Une infirmière syndiquée de l’Ehpad de Neuville a
été  relaxée  après  avoir  subi  une  « procédure-
bâillon » abusive par son ancien employeur. Face à
des  conditions  de  travail  déplorables,  elle  s’est
investie  dans  une grève de quatre  mois avec le
personnel  soignant  en  2022.  La  direction  s’était
alors acharnée à son encontre, jusqu’à réussir à la
renvoyer. Quatre ans plus tard, la justice lui donne
enfin  raison.  Mais  quatre  ans  c’est  long,  et
l’employeur  n’est  toujours  pas  inquiété  pour  ses
divers abus ! Il ne faut bien compter que sur nous-
mêmes pour améliorer nos conditions de travail.

Un autre exemple de justice de classe
En Loire-Atlantique, des inspecteurs du travail ont
constaté,  après  consultation  des  données,  une
diminution  drastique  de  sanctions  pénales  à
l’encontre  des  entreprises  verbalisées  pour
infraction  à  la  législation.  Parallèlement,  ils  ont
noté  une  augmentation  des  transactions
discrètement  effectuées entre le  tribunal  et  les
patrons.  Ces  marchandages  d’alcôve
affranchissent  les  entreprises  d’un  procès,  qui
s’acquittent d’une amende bien plus basse que
n’aurait  exigé  la  gravité  des  faits  reprochés.
Comparons  cela  au  sort  réservé  à  notre
camarade  syndicaliste  de  l’Ehpad  de  Neuville,
dont  la  vie  a  été  salement  impactée,  et  à  ses
patrons  qui  dorment  sur  leurs  deux  oreilles…
pour le moment.

L’enfermement arbitraire autorisé par la loi
La loi Rodwell, adoptée à l’Assemblée nationale,
s’inscrit,  en  France,  dans  une  continuité
historique  d’enfermement  dans  des
établissements  psychiatriques  de  personnes
jugées indésirables par la société ou leur famille.
On  pourra  citer  en  exemple  Camille  Claudel,
internée à la simple demande de sa famille, ou
Jean-Pascal  un  militant  écologiste  de  l’Hérault
interné en 2012 sans consentement ni procès.

« Il n’y a pas d’argent magique »
Le  gouvernement  n’a  de  cesse  de  le  marteler
pour justifier les hausses du forfait hospitalier, le
non-remplacement  des  postes  dans  l’éducation
nationale, les suppressions de maternité, etc. Il a
dû cependant  trouver la formule dans un vieux
grimoire.  Ainsi,  il  a  réussi  l’exploit  de  dénicher
300  millions  d’euros  par  mois  pour  assurer  le
déploiement  de  troupes  autour  de  l’Iran,  aux
prétexte  d’un  accord  de  coopération  dans  le
domaine de la défense avec des pays du Golfe.

Aéroports de Paris : licenciements racistes
Cinq  salariés  noirs  ont  été  licenciés  de
l’entreprise de sécurité Watch Over qui officie à
l’aéroport  de  Roissy.  Leur  tort ?  Avoir  dénoncé
d’avoir été mis à l’écart par les responsables de
l’entreprise lors du tournage d’un reportage pour
TF1 en août dernier et remplacés par des salariés
blancs  jugés  plus  présentables  à  l’écran.  La
direction de l’entreprise de sécurité ne tolère pas
qu’on dénonce le racisme.

Une info à faire passer ? Ce bulletin peut te servir à partager ces informations aux collègues du CHU.
Envoie-nous un mail ou un mp sur insta :      npacaen@npa-revolutionnaires.org                 npa_revo_caen

Quelques échos, d’ici et là
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